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G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
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1. Désignation d'une personne extérieure au Conseil d'Administration pour assister à l'Assemblée Générale de
l'asbl "Association de gestion du Centre sportif de Warfaaz".

Le Conseil communal,

Vu le Code des Sociétés et des Associations entré en vigueur le 1er mai 2019;
Vu l'article L1122-34,§2 du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu le point 4 du Procès-verbal n°15 de l'Assemblée Générale du 2 mars 2021 demandant à la Ville de Spa et à
la Fédération Wallonie Bruxelles de désigner une personne extérieure au Conseil d'Administration pour assister
aux Assemblées générales;
Attendu que les statuts de l'asbl ont été modifiés et qu'ils sont en cours de publication au Moniteur Belge (PV
n°16 de l'Assemblée Générale du 30 novembre 2021);

À l'unanimité ; DECIDE :

de désigner XX (MR) pour assister à l'Assemblée Générale de l'asbl "Association de gestion du Centre sportif
de Warfaaz".

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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2. Motion pour la réhabilitation de la Gare de Stoumont.

Le Conseil communal,

Considérant que la ligne ferroviaire 42 traverse la commune de Stoumont sur 15 kilomètres mais ne s'y arrête
pas. Avec 24 km de distance entre Aywaille et Coo, c'est la plus longue distance sans arrêt entre Liège et
Gouvy. À titre de comparaison, sur la même ligne, il n'y a que 2,2 km entre Coo et Trois-Ponts et que 4 km
entre Esneux et Poulseur.
Considérant qu'un arrêt ne générerait selon nos informations que soixante secondes de temps de parcours
supplémentaire. Compte tenu que peu de voyageurs font le trajet entier de Liège à Luxembourg, l'impact serait
dérisoire.
Considérant qu'au niveau de la gare de Stoumont, il y a toujours deux voies, la réouverture nécessiterait donc
peu de travaux infrastructurels et des trains sont d'ailleurs parfois à l'arrêt à cet endroit pour cause de
croisement.
Considérant qu'on compte 24 km (23 minutes) sur cette portion de la ligne 42, c'est rare pour des trains IC. Si
nous prenons comme exemple des trains IC tel que le Bruxelles Airport - Charleroi, Landen – Gand Saint Pierre
et Bruxelles - Anvers avec arrêt à Vilvoorde on ne retrouve pas de segments avec plus de 20 km entre les arrêts.
Ces trains sont bel et bien des IC tout comme notre IC Liège - Luxembourg. C'est pourquoi nous ne pensons
pas que l'arrêt supplémentaire à Stoumont nuirait à l'aspect Inter City de ce train. 
Considérant que la commune de Stoumont comptait autrefois quatre gares : La Gleize, Stoumont, Roanne Coo
et Lorcé, outre sa centralité, celle de Stoumont est toujours accessible aisément par la route, elle bénéficie d'un
terre-plein appartenant de 5000 m² appartenant à la SNCB et permettant le stationnement aisé des véhicules. 
Considérant que la commune de Stoumont a en outre inscrit dans son Plan Stratégique Transversal l'ambition de
créer une aire de covoiturage qui pourrait s'installer sans difficulté sur ce terre-plein qui pourrait alors accueillir
bornes de rechargement électriques, espaces de parking pour des voitures partagées, rack à vélo… faisant de
l'endroit un modèle en termes d'intégration des gares rurales dans la multimodalité partagée.
Considérant que sur 1003 travailleurs stoumontois actifs sur la commune (Census 2011), seuls 367 travaillent
sur le territoire et 215 travaillent en région Liégeoise dont une majorité à Aywaille, Comblain, Esneux, Liège...
soit sur la ligne 42! Dans l'autre sens, des travailleurs stoumontois se rendent également à Vielsalm, Gouvy et
Luxembourg. À ce nombre s'ajoutent évidemment les étudiants dont l'âge et la précarité économique rendent
parfois difficiles les solutions de mobilité. Attention que ces données mériteraient d'être actualisées et auraient
tendance à être revues à la hausse. Elles se basent sur une population de 2930 habitants alors que Stoumont en
compte aujourd'hui 3174. 
Considérant que compte tenu d'un coût d'abonnement mensuel Coo-Liège Carré de 172 € et d'un coût de trajet
A/R Stoumont-Liège en voiture familiale qui ne prendrait en compte que le carburant estimé à 10,52€  (diesel
au 18/01) et par mois, cela devient plus intéressant financièrement de prendre le train que la voiture dès le 17e
trajet sur le mois. Compte tenu d'un coût de trajet A/R Stoumont-Liège estimé à l'indemnité kilométrique de
0.37 €, ça devient même intéressant à partir du 6e trajet.
Considérant que le basculement vers le télétravail engendré par la pandémie réoriente un nombre croissant de
seconds résidents le logement qu'ils possèdent à Stoumont, s'éloignant parfois de leur lieu de travail en zone
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urbaine. Ils constituent un public particulièrement susceptible d'emprunter le train deux à trois fois par
semaines.
Considérant qu'avec un logement sur quatre qui est un gîte ou une seconde résidence, la commune de Stoumont
est touristique. La gare serait une porte d'entrée sur des promenades, les sites mémoriels de La Gleize et son
musée, la charmille de La Reid (Theux), le Ninglinspo (Aywaille) accessibles à pied.
Considérant qu'outre deux campings et un centre de rencontre et d'hébergement (Le Fagotin) accueillant jusqu'à
10 000 logeurs/an à proximité immédiate de la gare. Stoumont accueille chaque été jusqu'à 3000 jeunes en
camp de mouvement de jeunesse, cette gare serait pour eux également une porte d'entrée aisée vers le territoire
du Parc Naturel des Sources (Spa-Stoumont).
Considérant qu'à l'inverse, les élèves des écoles de Stoumont et les seniors se trouvent souvent enclavés, sitôt
qu'ils veulent se rendre en ville pour effectuer des activités culturelles. Cette fracture contribue à un
accroissement de l'isolement et des inégalités.Il en va de même pour les dizaines de familles immigrées
accueillies au centre Croix-Rouge de Nonceveux. Ces personnes ne bénéficient à ce jour que d'un nombre
d'opportunités très limitées (bus) afin de rompre leur isolement et favoriser leur intégration dans la société.
Considérant que les véhicules soustraits au trafic permettraient de désengorger à la fois le parking de la gare de
Coo, dont l'exiguïté (300m²) dissuade le choix du train, et l'autoroute E25, bouchonnant aux heures de pointe,
particulièrement à l'arrivée vers Liège depuis Luxembourg. Un phénomène aggravé avec les travaux du tram et
les conséquences des inondations. Le gain en matière d'économie de CO² qui en découle relève de l'évidence
écologique.
Considérant qu'avec 53% des habitants seulement ayant un arrêt de transport public à moins de 1000 mètres de
chez eux, Stoumont est la commune la moins bien desservie de Belgique, loin devant Erezée, 2e au classement
avec 71%. En outre, la commune ne dispose pas de bretelle autoroutière sur son territoire et certains habitants
ont jusqu'à 19 minutes de trajet avant de rejoindre une autoroute.
Attendu que cette motion a été votée lors du Conseil communal de Stoumont du 22 février 2022 et que celle-ci
demande le soutien du Conseil communal de la Ville de Spa;
Attendu la décision du Collège communal de porter à la connaissance du Conseil communal son intérêt
concernant la motion relative à la réhabilitation de la gare de Stoumont;
Attendu qu'outre les arguments d'ordre environnemental et de mobilité, le Conseil communal de Spa est
particulièrement sensible à l'impact que pourrait avoir la réhabilitation de cette gare au niveau touristique, aussi
bien pour le Parc Naturel des Sources que pour la Ville de Spa proprement dite;

À l'unanimité ; DECIDE :

- de soutenir cette démarche de réhabilitation de la gare de Stoumont, initiée par la Commune de Stoumont
- d'informer la SNCB, le ministre Gilkinet, le Parlement Fédéral et la Commune de Stoumont du vote de cette
motion par le Conseil communal de la Ville de Spa

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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3. Commune "Zéro Déchet". Validation des documents suivants: grille de décisions et plan d'actions 2022.

Le Conseil communal,

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant I'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer
une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro
Déchet;
Vu l'annexe 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 qui précise que la grille de décision doit
être envoyée complétée à l'administration pour le 31 mars de l'année de réalisation des actions;
Considérant le plan d'action mis en place par le comité de pilotage le 25 février 2022;
Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2022 (pt 28) de soumettre la validation de la grille de décisions
2022 et le plan d'actions 2022 à l'approbation du Conseil communal du 24 mars 2022;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : d'approuver le plan d'actions commune Zéro Dechet 2022.
Article 2 : d'approuver la grille de décisions 2022.
Article 3: de transmettre une copie de la présente délibération à l'intercommunale Intradel (Port de HERSTAL,

Pré Wigi 20, 4040 Herstal) et à la Région Wallonne.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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4. Intradel - Plan d'actions zéro déchet 2022 - Proposition d'actions zéro déchet de l'intercommunale Intradel.
Mandat à conférer à Intradel.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer
une majoration des subsides prévention de 0,50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro
Déchet;
Vu le courrier d'Intradel par lequel l'intercommunale propose deux actions zéro déchets à destination des
ménages, à savoir:
- Action 1: Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021
- Action 2: Une campagne de sensibilisation à l'eau du robinet
Considérant que l'ensemble de ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire
sa production de déchets;
Vu que la seconde action proposée est un engagement sensible car la commune de Spa abrite l'usine
d'embouteillage SPA MONOPOLE et qu'il est dès lors plus opportun d'éviter cette action sur le territoire de
Spa;
Vu qu'Intradel comprend cette situation et nous laisse la possibilité de choisir une autre action, cette action
étant: (Re)Dynamisation ou création de give box qui consiste en la distribution de fiches de "bonnes pratiques"
pour les dynamiser et la distribution de fiches de bonnes pratiques pour créer un/des give box et les faire vivre;
Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2022 (pt 81) de valider les 2 actions suivantes:
- poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021;
- (re)dynamisation ou création de give boxe
et de soumettre ces actions au prochain Conseil communal du 24 mars 2022;

À l'unanimité ; DECIDE :

de valider les 2 actions suivantes:
* Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021;
* (Re)Dynamisation ou création de give box;

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK
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Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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5. Marché public de fournitures - Acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l'amélioration de la
propreté publique - Approbation des conditions, du mode de passation et financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal en matière de marchés publics;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°;
Vu l'arrêté du 17 décembre 2020 par lequel la Ministre wallonne de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal octroie une subvention d'un montant maximal de 25.000 euros à la
commune de Spa en vue de soutenir l'acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l'amélioration de la
propreté publique, dans le cadre de l'appel à projets "Acquisition de moyens de vidéosurveillance visant
l'amélioration de la propreté publique 2020";
Vu la délibération du 8 juin 2021 par laquelle le Collège décide de solliciter le service Travaux pour passer un
marché public ayant pour objet l'acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l'amélioration de la propreté
publique;
Considérant le cahier des charges n°2022068 relatif au marché public de fournitures ayant pour objet
l'acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l'amélioration de la propreté publique, établi par le service
Travaux;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.000,00 € HTVA ou 33.880,00 € TVAC;
Considérant que la partie des coûts subsidiée par la Ministre wallonne de l'Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal est estimée à 20.691,00 € TVAC;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable;
Considérant que la Ville de Spa prend à sa charge toutes les obligations liées à la procédure concernant le
marché;
Considérant que la Ville de Spa communiquera cette délibération à la Ministre wallonne de l'Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal avant de poursuivre la procédure;
Considérant que le crédit relatif aux frais d'acquisition du matériel, pour un montant estimé de 22.800,00 €
HTVA ou 27.588,00 € TVAC, est inscrit à l'article 879/74451 du budget extraordinaire de l'exercice 2022 (n° de
projet 20220059) et que la dépense sera financée par subsides et emprunt;
Considérant que le crédit relatif aux frais de maintenance, pour un montant estimé de 5.200,00 € HTVA ou
6.292,00 € TVAC pour une durée de quatre ans à dater de la notification d'attribution du marché, sera inscrit à
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l'article 879/12412 du budget ordinaire des exercices concernés;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté si nécessaire lors de la
prochaine modification budgétaire;
Considérant l'avis favorable sur cette dépense rendu par Madame la Directrice Financière en date du 10 mars
2022;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er . D'approuver le cahier des charges n°2022068 et le montant estimé du marché public de fournitures
ayant pour objet l'acquisition de moyens de vidéosurveillance visant l'amélioration de la propreté publique,
établis par le service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.000,00 € HTVA ou 33.880,00 €
TVAC ;
Art. 2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 3. De transmettre la présente délibération et les documents du marché à la Ministre wallonne de
l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal avant de poursuivre la
procédure.
Art. 4. D'inscrire les dépenses relatives aux frais d'acquisition du matériel, pour un montant estimé de 22.800,00
€ HTVA ou 27.588,00 € TVAC, à l'article 879/74451 du budget extraordinaire de l'exercice 2022 (n° de projet
20220059). Les dépenses seront financées par subsides et emprunt.
Art.5. D'inscrire les dépenses relatives aux frais de maintenance, pour un montant estimé de 5.200,00 € HTVA
ou 6.292,00 € TVAC pour une durée de quatre ans à dater de la notification d'attribution du marché, à l'article
879/12412 du budget ordinaire des exercices concernés.
Art.6. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire si nécessaire.
Art.7. De charger le Collège de l'exécution de la présente décision.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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6. Marché public de fournitures. Fourniture d'un système de fléaux pour le micro-tracteur. Approbation des
conditions, du mode de passation et financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°;
Considérant le cahier des charges N° 2022069 relatif au marché “Marché de fourniture.  Fourniture d'un
système de fléaux pour le micro-tracteur” établi par la Ville de Spa;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,10 € hors TVA ou 19.999,00 €, 21% TVA
comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2022 à
l'article 766/74451 – projet 20220003 (sous réserve de l'approbation de ce dernier par l'autorité de tutelle
compétente en la matière);
Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il y a eu une demande
spontanée du service des Travaux et que la Directrice financière n'a pas souhaité émettre d'avis;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022069 et le montant estimé du marché “Marché de
fourniture.  Fourniture d'un système de fléaux pour le micro-tracteur”, établis par la Ville de Spa. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 16.528,10 € hors TVA ou 19.999,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2022 à l'article
766/74451 – projet 20220003 (sous réserve de l'approbation de ce dernier par l'autorité de tutelle compétente en
la matière). La dépense sera financée par emprunt.
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

7. Marché public de travaux - Remplacement de la toiture et du bardage de l'église de Creppe - Approbation des
conditions, du mode de passation et financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°;
Considérant le cahier des charges N° 2021050 et les plans relatifs au marché public de travaux ayant pour objet
le remplacement de la toiture et du bardage de l'église de Creppe, établis par le service Travaux;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 109.440,00 € hors TVA ou 132.422,40 €, 21% TVA
comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 124/72460 du budget extraordinaire de
l'exercice 2022 (n° de projet 20220004). La dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve
extraordinaire;
Considérant l'avis favorable sur cette dépense rendu par Madame la Directrice Financière en date du 7 mars
2022;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021050, les plans et le montant estimé du marché public de
travaux ayant pour objet le remplacement de la toiture et du bardage de l'église de Creppe, établis par le service
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 109.440,00 € hors TVA ou 132.422,40 €, 21% TVA comprise.
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 124/72460 du budget extraordinaire de l'exercice
2022 (n° de projet 20220004). La dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.
Art. 4 : La révision des prix est applicable à ce marché.
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
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JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

8. Location d'un excédent de terrain du champ des sports de la Géronstère.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu les délibérations du Conseil communal des 20 février 1976, 15 février 1985, 19 novembre 1993, 7 mars
2003 et 13 avril 2012 accordant successivement pour un terme de 9 années à M. Pierre GABRIEL, domicilié à
Spa, rue de la Géronstère n°11 la location d'un excédent de terrain du champ des sports de la Géronstère;
Attendu qu'en date du 25 janvier 2022, l'intéressé a sollicité la prolongation du contrat pour une nouvelle
période de 9 ans;
Vu le plan illustrant l'objet de la demande;
Attendu que l'objectif de cette opération est d'assurer l'entretien du talus et d'en faciliter l'accès au preneur;
Attendu qu'aucun fait nouveau n'est intervenu qui pourrait remettre en question cette location;
Vu la décision du Collège communal du 15 février 2022 de proposer la prolongation du bail au Conseil
communal;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1 : La Ville de Spa donne en location à Monsieur Pierre GABRIEL, domicilié à Spa, rue de la
Géronstère n° 11, un excédent du champ des sports situé le long de sa propriété cadastrée section G n° 992 t2.
Article 2 : La présente convention est consentie pour une durée de 9 ans prenant cours le 1er avril 2022.
Article 3 : Elle donne lieu au versement, à la caisse communale le 1er mai de chaque année, d'un loyer de
25,00€. Le 1er avril de chaque année, ce montant sera adapté sur la base de l'évolution de l'indice des prix à la
consommation tel qu'il est publié par le SPF Economie, selon la formule suivante :

Loyer de base x nouvel indice
Indice de référence

L'indice de référence est celui du mois de mars 2022 (base 2013). Le nouvel indice est celui du mois de mars de
l'année précédant chaque indexation.
Article 4 : Le preneur supportera la charge et les frais d'entretien du bien loué jusqu'à la clôture du champ des
sports.
Article 5 : En cas de vente, de location, de changement de destination pour cause d'utilité publique, du terrain
communal constituant le champ des sports ou pour toute autre cause dont la Ville est seule juge, le bail pourra
être résilié moyennant préavis de 3 mois par simple pli recommandé.
Article 6 : La présente convention est soumise aux formalités de l'enregistrement aux frais du locataire.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK
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Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

9. Fanny Pétanque Club de Pepinster. Utilisation des infrastructures anciennement mises à disposition du Royal
Pétanque Club de Spa et situées sur le site du CPAS. Convention. Reconduction.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, son article L1222-1;
Vu la convention d'occupation précaire d'un chapiteau, de terrains et de sanitaires au profit du Fanny Pétanque
Club de Pepinster signée le 21 octobre 2021 conformément à la délibération du Conseil communal du 14
octobre 2021;
Considérant que la mise à disposition des installations susvisées prendra fin le 31 mars 2022;
Vu le courriel de M. Michaël HANSEN, secrétaire du club, du 24 février 2022 demandant la prolongation de la
mise à disposition des installations du CPAS au profit du Fanny Pétanque Club;
Considérant que le club souhaite prolonger la convention d'un an;
Vu la convention de mise à disposition par le CPAS de terrains et de locaux au profit de la Ville de Spa;
Considérant que cette convention est conclue pour une durée indéterminée;
Considérant les retours positifs de la mise à disposition actuelle;
Sur proposition du Collège communal;

À l'unanimité ; DECIDE :

de modifier l'article 6 de la convention d'occupation précaire d'un chapiteau, de terrains et de sanitaires au profit
du Fanny Pétanque Club de Pepinster, conclue entre la Ville de Spa et le Fanny Pétanque Club de Pepinster en
date du 21 octobre 2021, de la manière suivante :

ARTICLE 6. Début et fin de la convention
La présente convention prend cours le jour de sa signature et cesse d'avoir effet entre les parties le 31 mars
2023. Le Collège communal se réserve le droit d'y mettre fin à tout moment sans qu'aucune indemnité puisse
être réclamée par le Club.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL
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Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
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10. Précompte immobilier. Désignation d'un indicateur-expert chargé de suivre et d'appuyer la réévaluation des
revenus cadastraux. Convention.

Le Conseil communal,

Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte immobilier, source de recette pour la
Ville de Spa;
Considérant qu'une correcte perception de l'impôt et le respect de l'équité fiscale supposent que le revenu
cadastral corresponde aux caractéristiques réelles du bien immobilier;
Considérant que le revenu cadastral est établi par l'Administration générale de la Documentation patrimoniale
ci-après dénommée le « Cadastre »;
Considérant que les administrations communales doivent communiquer au Cadastre les changements apportés
aux propriétés; qu'à cet effet, le Bourgmestre désigne, selon la nécessité, un ou plusieurs indicateurs-experts qui
participent, de concert avec les représentants de l'Administration du Cadastre, à la recherche des parcelles à
retenir comme référence et aux expertises à effectuer;
Considérant que le renforcement de l'action des Provinces en soutien aux communes figure parmi les « axes
prioritaires » définis par les Provinces conformément à la Déclaration de Politique Régionale 2009-2017; qu'une
collaboration Provinces-Communes s'inscrit parfaitement dans ce cadre; qu'une telle collaboration est bénéfique
tant pour les Communes que pour les Provinces; que les Provinces bénéficient d'une expérience acquise au
cours du projet pilote initié par le Ministre des Pouvoirs locaux en 2014;
Vu le Règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des Indicateurs-Experts;
Vu la fiche technique explicative de la Province de Liège;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

la convention de collaboration complémentaire au règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention
des indicateurs-experts, telle qu'exposée ci-après :

Entre
La Ville de Spa, représentée par Madame Sophie DELETTRE, Bourgmestre, et Monsieur François TASQUIN,
Directeur Général, agissant en exécution d'une décision du Conseil communal du 24 mars 2022, ci-après
dénommée « La Commune » de première part;
Et
La Province de Liège, représentée par Monsieur Michel MARECHAL, Directeur général, agissant par
délégation du Collège provincial du 25 juin 2020, ci-après dénommée « La Province », de seconde part;

Ci-après dénommées « les parties »;

Il est exposé préalablement ce qui suit :
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Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte immobilier qui est une source de recette
tant pour la Région que pour les Provinces et les communes;
Considérant qu'une correcte perception de l'impôt et le respect de l'équité fiscale supposent que le revenu
cadastral corresponde aux caractéristiques réelles du bien immobilier;
Considérant que le revenu cadastral est établi par l'Administration générale de la Documentation patrimoniale
ci-après dénommée le « Cadastre »;
Considérant que les administrations communales doivent communiquer au Cadastre les changements apportés
aux propriétés; qu'à cet effet, le Bourgmestre désigne, selon la nécessité, un ou plusieurs indicateurs-experts qui
participent, de concert avec les représentants de l'Administration du Cadastre, à la recherche des parcelles à
retenir comme référence et aux expertises à effectuer;
Considérant que le renforcement de l'action des Provinces en soutien aux communes figure parmi les « axes
prioritaires » définis par les Provinces conformément à la Déclaration de Politique Régionale 2009-2017; qu'une
collaboration Provinces-Communes s'inscrit parfaitement dans ce cadre; qu'une telle collaboration est bénéfique
tant pour les Communes que pour les Provinces; que les Provinces bénéficient d'une expérience acquise au
cours du projet pilote initié par le Ministre des Pouvoirs locaux en 2014.

A la suite de quoi, il est consenti et accepté sans réserve ce qui suit :

Article 1 : Objet

La Province s'engage à mettre à disposition de la Commune un agent chargé de travailler sur la mise à jour des
biens, sur le territoire communal, présentant des données cadastrales non-conformes.

La Commune met à disposition de la Province les documents et outils susceptibles d'entrainer une mise à jour
de la documentation cadastrale et /ou nécessaire à la recherche de biens devant être mis à jour, à savoir :
• les dossiers de permis d'urbanisme, d'urbanisation et unique, ou assimilés ainsi que tous les renseignements
relatifs à ceux-ci;
• les certificats d'urbanisme;
• l'accès au Registre National, à l'application URBAIN, au(x) programme(s) de gestion des permis d'urbanisme,
d'urbanisation et unique, ou assimilés, à toute autre source d'information nécessaire au bon déroulement de la
mission.

Article 2 : Missions

La mission de l'Indicateur-Expert est de communiquer à l'Administration de la documentation patrimoniale
(cadastre) toutes modifications apportées aux différents biens situés dans une ville/commune via :
- l'encodage des permis d'urbanisme octroyés dans l'application URBAIN et le transfert des plans à l'antenne du
cadastre;
- l'analyse du statut des permis d'urbanisme octroyés ces dernières années afin de déceler les éventuelles
déclarations de fin de travaux non transmises au cadastre. Il est impératif d'envoyer cette déclaration dès la
première occupation du bien, or beaucoup de constructions, transformations ne sont déclarées que plusieurs
années après l'occupation. Ceci engendre un retard au niveau de la perception du précompte immobilier. Les
Indicateurs-Experts ont pour mission de repérer ces biens et de prendre toutes dispositions nécessaires afin
d'éviter ou de modérer ce retard;
- l'analyse des biens divisés en appartements et non déclarés au niveau fiscal et urbanistique. La division d'un
immeuble en plusieurs entités doit, depuis toujours, être déclarée à l'administration de la documentation
patrimoniale, et ce même pour un bien divisé avant 1994, date à partir de laquelle la division doit faire l'objet
d'un permis d'urbanisme. Les Indicateurs-Experts ont pour mission de repérer ces biens, d'analyser le statut
urbanistique et de monter les dossiers permettant la mise en conformité fiscale des biens concernés;
- l'analyse des biens repris à la matrice cadastrale comme non équipés d'un chauffage central et/ou d'une salle de
bain. Les "biens sans confort" représentent en moyenne 30% du parc immobilier d'une ville/commune. Or, il
apparait que seulement 3 à 5% n'en sont réellement pas équipés. Sachant que le revenu cadastral peut se voir
augmenter de ±30% lorsque les deux éléments sont ajoutés, cette mission représente un atout certain pour les
communes. Les Indicateurs-Experts ont pour mission de repérer ces biens et de mettre en place un publipostage
demandant au propriétaire de déclarer l'ajout d'un ou des deux éléments de confort. Le dossier est alors transmis
à l'administration de la documentation patrimoniale. Le taux de réponse au publipostage est jusqu'à présent
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supérieur à 95%.

Les Indicateurs-Experts sont aussi le relai entre l'instance communale et l'administration de la documentation
patrimoniale. Ils permettent d'instaurer un dialogue débouchant sur une collaboration étroite et positive entre les
deux acteurs.

De tous les cas, les agents provinciaux ne seront autorisés à effectuer une visite domiciliaire qu'à la condition
d'avoir un accord écrit préalable des propriétaires et occupants.

Les missions telles que définies ci-dessus pourront être modifiées de l'accord des deux parties via la conclusion
d'un avenant à la présente convention.

Le nombre et l'étendue des missions effectuées dépendront du temps disponible de l'agent provincial (voir
Article 3). D'autre part, la réalisation des différentes missions dépendra également de l'accès aux documents
utiles.

Article 3 : Conditions et modalités de la collaboration

Profil des agents
L'agent provincial chargé d'exécuter les missions dispose des connaissances techniques nécessaires pour lire et
comprendre un plan d'architecte et de géomètre et identifier les symboles et matériaux de construction les plus
courants. Il dispose également de connaissances de base en informatique.

Droits et obligations des agents
Pour autant que de besoin, il est précisé que l'agent concerné reste soumis aux statuts administratif et pécuniaire
élaborés par la Province de Liège.

Données à caractère personnel
Les parties s'engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère
personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016
applicable à compter du 25 mai 2018 (le RGPD), la loi belge du 30 juillet 2018 relative à la protection des
personnes physiques à l'égard des traitements de donnée à caractère personnel. Elles veilleront également au
strict respect des dispositions de la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques et
des arrêtés royaux y afférents.

Dans le cadre de la présente relation contractuelle, la Province de Liège agit en qualité de sous-traitant au regard
des données à caractère personnel traitées. La commune est considérée comme le responsable du traitement.

La Province de Liège est autorisée à traiter, pour le compte de la commune, les données à caractère personnel
nécessaires pour réaliser les missions prévues à l'article 2 de la présente convention et uniquement pour ces
finalités. Elle effectuera ces traitements conformément aux instructions documentées communiquées par le
responsable de traitement et dument signées par les parties.

Les données à caractère personnel traitées sont celles rendues disponibles au sein des documents et outils mis à
la disposition de la commune à la Province de Liège, conformément à l'article 1er de la présente convention.

Vu le caractère sensible de certaines données à caractère personnel (informations issues du Registre National
des personnes physiques etc.), la Province de Liège veillera à ce que les personnes autorisées à traiter les
données à caractère personnel en vertu du présent contrat respectent la confidentialité ou soient soumises à une
obligation légale appropriée de confidentialité.

La Province de Liège ne communique pas les données à caractère personnel traitées à l'occasion de la présente
convention à des tiers autres que la commune concernée et l'Administration Générale de la Documentation
Patrimoniale. Elle conserve lesdites données aussi longtemps que la relation contractuelle en présence se
poursuivra avec ladite commune.
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Il appartient au responsable de traitement de fournir l'information aux personnes concernées par les opérations
de traitement au moment de la collecte des données.

Lorsque les personnes concernées exercent auprès de la Province de Liège des demandes d'exercice de leurs
droits, celle-ci doit adresser ces demandes dès réception par courrier électronique au DPO de la commune
concernée ou à la personne dument renseignée par ladite commune. Au terme de la convention, les données sont
renvoyées à la commune.

La Province de Liège informera immédiatement la commune de toute violation de données à caractère
personnel dont elle aurait pris connaissance. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile
afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l'autorité de contrôle
compétente.

Prestation de serment et procurations
Avant le commencement des opérations, l'agent provincial prête, entre les mains du Bourgmestre, le serment
suivant conformément à l'article 2 § 2 de l'AR du 10 octobre 1979 pris en exécution du code des impôts sur les
revenus : "Je jure de m'acquitter impartialement de la mission qui m'est confiée".

La Commune s'engage à signer toutes les procurations nécessaires à la mise en œuvre de la collaboration,
notamment la procuration pour accéder à l'application Urbain.

Lieu, horaires et conditions de travail des agents
L'agent reste soumis à l'autorité de la Province de Liège.

L'agent provincial se rendra à l'Administration communale sous un régime horaire défini et prestera en moyenne
6 heures à 7 heures par jour à raison de deux 2 jours par mois (la totalité des temps de déplacement étant
incluse).

Le temps de travail agréé par les parties inclus les déplacements sur terrain ou à l'antenne du cadastre
compétente effectués dans le cadre de la mission.

Dans le cas où l'accès au réseau communal ne peut être donné facilement à l'agent provincial (disposant d'un
ordinateur portable), la Commune lui mettra à disposition un ordinateur et une connexion Internet afin de lui
permettre de se connecter aux différentes applications nécessaires au bon déroulement de la mission.

La Commune veille à se conformer à la législation relative à la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail.

Dans le cas où l'accès aux bâtiments communaux est restreint ou rendu impossible pour des raisons
exceptionnelles et externes à la volonté de l'agent provincial, la Commune permettra le travail à distance lequel
sera réalisé par l'agent concerné conformément aux instructions données par son supérieur hiérarchique. Un
rapport journalier ou hebdomadaire pour le régime de travail dépassant 2 jours par semaine, faisant effet des
tâches accomplies durant la période de travail à distance, sera dès lors envoyé au responsable communal.

L'agent provincial établi son planning en accord avec les parties.

Répartition des frais
En ce qui concerne ce point, il y a lieu de se référer au règlement général relatif à la mutualisation de
l'intervention des Indicateurs-Experts repris en annexe de la présente convention.

Nature des obligations des parties
Chacune des parties est tenue par une obligation de moyen et non de résultat.

Article 4 : Durée de la présente convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et entra en vigueur le jour de sa signature par
les deux parties.
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Elle peut être résiliée par chacune des parties, par lettre recommandée à la poste, moyennant le respect d'un
préavis de trois mois, prenant cours le premier jour ouvrable qui suit celui de l'envoi du courrier recommandé.
Article 5 : Nullité, modification, exécution

Les parties conviennent expressément que la nullité éventuelle d'une des clauses de la présente convention
n'affecte pas la validité de la convention dans son entièreté et que pour le cas où une des clauses de la présente
convention viendrait à être déclarée nulle, elles négocieront de bonne foi la conclusion d'une nouvelle clause
poursuivant des objectifs identiques à ceux poursuivis par la clause invalidée.

En cas de difficulté non prévue par la présente convention, et liée à son exécution, les parties se rencontreront et
essayeront de la résoudre en négociant de bonne foi.

La présente convention peut à tout moment être modifiée ou complétée, par avenant approuvé par les organes
compétents des parties respectives.

Article 6 : Juridictions compétentes

Tout litige lié directement ou indirectement à la validité, l'interprétation et/ou à l'exécution de la présente
convention sera tranché exclusivement par les juridictions compétentes de l'arrondissement de Liège qui
appliqueront le droit belge, sans préjudice au recours à l'arbitrage si les parties le désirent.

Article 7 : Clause d'intégralité

Cette convention remplace toutes les conventions antérieures, tous courriers, courriels, documents ayant
éventuellement existé à ce sujet entre les parties.

Fait, le 25 mars 2022 à Spa en 2 exemplaires, chaque partie reconnaissant, par sa signature, avoir reçu le sien.

Annexe : Règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des Indicateurs-Experts.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

11. Taxe sur les parcelles non bâties situées dans le périmètre d'un permis d'urbanisation non périmé. Exercices
2022 à 2025.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution belge;
Vu le décret du 14 décembre 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale et

notamment l'article 9 de la Charte;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et

L3321-1 à L3321-12;
Vu le Code du Développement Territorial et notamment l'article D.VI.64;
Vu la circulaire budgétaire du 13 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes de la

Région wallonne pour l'année 2022 et plus particulièrement les directives en matière de fiscalité communale;
Considérant la situation financière de la Ville;
Attendu que la circulaire budgétaire recommande de fixer le taux maximum de la taxe sur les parcelles

non bâties situées dans le périmètre d'un permis d'urbanisation non périmé en dehors d'une zone d'enjeu
communal à 30 € par mètre courant de longueur de terrain à front de voirie ; que ce taux maximal tient compte
de l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 et peut donc être indexé selon le rapport entre
l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 et celui du mois de janvier 2021 soit, pour
l'exercice 2022, de 0,57%;

Attendu que la circulaire budgétaire préconise une modulation du taux de la taxe en fonction du nombre
de mètre courant de façade à front de voirie, et ce, suite à un arrêt de la Cour de Cassation du 29 mars 2001
déclarant illégale une taxe communale établie à un taux forfaitaire unique;

Attendu par ailleurs que la circulaire budgétaire indique que, lorsqu'une parcelle jouxte la voirie de deux
côtés, seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul de l'imposition;

Attendu enfin que la circulaire budgétaire indique que la taxe est due soit dans le chef du propriétaire
lotisseur à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de la délivrance du permis d'urbanisation et
qu'elle frappe les parcelles non bâties qui n'ont pas encore trouvé acquéreur à cette date, soit dans le chef de
l'acquéreur des parcelles à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de leur acquisition à la
condition que les parcelles acquises soient toujours non bâties à cette date;

Considérant que l'objectif premier poursuivi par la présente taxe est de procurer à la Ville les moyens
financiers nécessaires à ses missions et aux politiques qu'elle entend mener, ainsi que d'assurer son équilibre
financier;

Considérant que l'objectif accessoire poursuivi par la présente taxe est de lutter contre une trop forte
spéculation foncière et de réduire la rétention foncière dans les zones où l'accès au logement est difficile en
incitant les propriétaires de terrains nus à les bâtir;

Considérant par ailleurs qu'il reste des parcelles non bâties situées dans le périmètre des permis
d'urbanisation non périmés et que, dans un souci de bon aménagement des lieux et d'une gestion durable du
développement urbain, il est préférable que ces parcelles, qui sont destinées à être bâties, puissent l'être avant
d'autoriser de nouveaux permis d'urbanisation nécessitant de nouveaux aménagements et de nouveaux
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équipements;
Considérant qu'un propriétaire peut être autorisé à placer sur sa parcelle une installation mobile, telle

que roulotte ou caravane, et que des personnes peuvent s'y faire inscrire au registre de la population; que ladite
parcelle ne pourra être réputée bâtie alors même que des personnes y sont domiciliées et contribuent donc déjà
financièrement au fonctionnement de la Ville; qu'il se justifie donc d'exonérer de la présente taxe les
propriétaires de ces parcelles;

Considérant la volonté du Collège de ne pas taxer les citoyens qui ont acquis deux parcelles pour
disposer d'un grand jardin, mais bien les citoyens qui conservent longtemps des parcelles à bâtir sans en faire
aucun usage;

Vu le règlement relatif à la taxe sur les parcelles non bâties situées dans le périmètre d'un permis
d'urbanisation non périmé arrêté par le Conseil communal le 20 février 2020 et approuvé par arrêté ministériel
du 23 mars 2020;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du xxx 2022, conformément à
l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 9 mars 2022 et joint en annexe;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1. Objet
Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2022 à 2025, une taxe communale annuelle sur les
parcelles non bâties situées dans le périmètre d'un permis d'urbanisation non périmé.

Est réputée non bâtie toute parcelle, mentionnée comme telle dans le permis de lotir ou d'urbanisation, sur
laquelle une construction à usage d'habitation n'a pas été entamée le 1er janvier de l'exercice d'imposition. Une
construction est considérée comme entamée lorsque les fondations émergent du sol. Une demande de permis
d'urbanisme ou l'octroi d'un permis d'urbanisme ne fait donc pas obstacle à la taxation.

Article 2. Dispense
Sont dispensés de la taxe :

- les propriétaires au 1er janvier de l'exercice d'imposition d'une parcelle qui, en raison des dispositions de
la loi sur le bail à ferme, ne peut être affectée à la bâtisse ; la dispense ne vaut que pour la parcelle
grevée d'un bail à ferme.

- les sociétés de logement de service public.
- les personnes physiques ou morales qui, en matière de biens immeubles, ne sont propriétaires que de la

seule parcelle visée par le présent règlement ; la dispense ne vaut que durant les cinq exercices qui
suivent l'acquisition du bien ou durant les cinq exercices qui suivent la première mise en vigueur de la
taxe faisant l'objet du présent règlement lorsque le bien est déjà acquis à ce moment ; ces délais sont
suspendus durant tout le temps de la procédure lorsqu'un recours en annulation a été introduit à
l'encontre d'un permis relatif audit bien devant le Conseil d'Etat ou qu'une demande d'interruption des
travaux autorisés par le permis est pendante devant une juridiction de l'ordre judiciaire ; la dispense est
obtenue sur production d'une attestation du SPF Finances.

- les propriétaires au 1er janvier de l'exercice d'imposition d'une parcelle sur laquelle est placée une
installation mobile, telle que roulotte ou caravane, dûment autorisée par un permis d'urbanisme non
périmé, et pour autant qu'une personne soit inscrite à cette adresse au registre de la population au 1er

janvier de l'exercice d'imposition ; la dispense ne vaut que pour la parcelle sur laquelle est placée
l'installation mobile.

- les propriétaires au 1er janvier de l'exercice d'imposition d'une parcelle contigüe à une parcelle bâtie
lorsque la parcelle bâtie appartient au même propriétaire et sert d'habitation ou de seconde résidence ; la
dispense ne vaut que pour la parcelle contigüe à la parcelle bâtie.

Article 3. Taux
Le taux est fixé à 30,17 € par mètre courant de longueur de parcelle à front de voirie, réalisée ou non, figurée au
permis de lotir ou d'urbanisation. Toute fraction de mètre courant est considérée comme unité. Lorsqu'une
parcelle jouxte la voirie de deux côtés, seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul de
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l'imposition.

Les taux repris au paragraphe précédent évolueront annuellement en fonction de l'indice des prix à la
consommation suivant la formule suivante :

taux du règlement x indice nouveau
indice de départ

L'indice de départ est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2021 (base 2013). L'indice
nouveau est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de l'année N-1 (base 2013).

Article 4. Redevables
La taxe frappe la propriété et est due par le propriétaire au 1er janvier de l'exercice d'imposition.

La taxe est due dans le chef du propriétaire lotisseur à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de
la délivrance du permis d'urbanisation et elle frappe les parcelles non bâties qui n'ont pas encore trouvé
acquéreur à cette date. La taxe est due dans le chef de l'acquéreur des parcelles à partir du 1er janvier de la
deuxième année qui suit celle de leur acquisition à la condition que les parcelles acquises soient toujours non
bâties à cette date.

En cas de copropriété ou de démembrement du droit de propriété, la taxe est due solidairement par tous les
copropriétaires ou les titulaires d'un droit réel de propriété.

Article 5. Déclaration
L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de
renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 30 jours à compter de la date d'envoi de sa notification. Le
contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale les
éléments nécessaires à la taxation au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. Pour l'exercice
d'imposition 2022, l'échéance reprise ci-dessus est reportée au dernier jour du deuxième mois suivant la date à
laquelle le présent règlement devient obligatoire conformément à l'article L1133-2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation. Les contribuables solidaires peuvent souscrire à une déclaration commune. Les
déclarations sont valables jusqu'à révocation. Ce principe vaut également pour les déclarations faites sous
l'empire d'un règlement précédent relatif au même objet.

En application de l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration
dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne
l'enrôlement d'office de la taxe. En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée de la manière
suivante :

- 1ère infraction : majoration de 10 % du montant de la taxe initiale ;
- 2e infraction : majoration de 50 % du montant de la taxe initiale ;
- à partir de la 3e infraction : majoration de 200 % du montant de la taxe initiale.

Article 6. Déclaration d'autres modifications
Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l'administration tout changement d'adresse, de raison
sociale, de dénomination. Toute mutation de propriété doit également être signalée immédiatement à
l'administration par le propriétaire cédant.

Article 7. Enrôlement et modalités de paiement
La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'avertissement extrait de rôle.

Article 8. Recouvrement et contentieux
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à
L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999
déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de
réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

En cas de non-paiement à l'échéance fixée à l'article 7, un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait
par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci
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sont recouvrés par la contrainte. Ensuite et toujours en cas de non-paiement, le dossier sera transmis par le
directeur financier à un huissier de justice pour recouvrement.

Article 9. Traitement des données
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera
suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la Ville de Spa;

· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe;

· Catégorie de données : données d'identification;

· Durée de conservation : la Ville de Spa s'engage à conserver les données pour un délai de maximum 30
ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux Archives de l'Etat;

· Méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels;

· Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu
de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Ville de Spa
mandatés à cette fin par le responsable du traitement.

Article 10. Transmission
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Article 11. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou l'expiration du délai
qui lui est imparti pour statuer.

Article 12. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication et pour un terme expirant le
31 décembre 2025.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

12. Budget communal 2022. Dépassement de douzièmes provisoires. Ratification.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, portant

le règlement général de la comptabilité communale et notamment l'article 14;
Vu la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2022 arrêtant le budget communal de l'exercice

2022;
Attendu que, dans l'attente de l'approbation du budget, il peut être pourvu par des crédits provisoires

aux dépenses du service ordinaire; que les crédits provisoires ne peuvent excéder par mois écoulé ou commencé
le douzième du crédit budgétaire de l'exercice en cours (cette restriction n'étant toutefois pas applicable aux
dépenses strictement indispensables à la bonne marche du service public); que, dans ce cas, l'engagement de la
dépense ne peut s'effectuer que moyennant une délibération motivée du Collège communal et ratifiée à la plus
proche séance du Conseil communal;

Vu les décisions prises par le Collège communal portant sur des dépassements de douzièmes
provisoires;

Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; RATIFIE :

les décisions suivantes prises par le Collège communal portant sur des dépassements de douzièmes provisoires :
Collège Article Disponible Engagement Dépassement

15/02/2022 421/12503.2022 513,03 € 1.686,98 € 1.173,95 €
15/02/2022 13110/11321.2021 0,00 € 18.735,00 € 18.735,00 €
15/02/2022 104/12307.2022 1.464,69 € 2.000,00 € 535,31 €
15/02/2022 104/12315.2022 1.899,90 € 4.500,00 € 2.600,10 €

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

13. Subventions 2022. Liste n° 1.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et

L3331-1 à L3331-8;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux;
Attendu que sont exclus du champ d'application des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation les aides qui découlent d'une obligation imposée par ou en vertu
d'une loi ou d'un décret, les cotisations versées par les dispensateurs aux organismes dont ils sont membres en
échange de prestations spécifiques, ainsi que les prix décernés en reconnaissance ou en récompense des mérites
de leur bénéficiaire; tandis qu'entrent dans le champ d'application des articles précités les aides, communément
qualifiées de primes, allouées par les pouvoirs locaux généralement à des particuliers qui ne promeuvent aucune
activité;

Attendu que les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne
s'appliquent pas aux subventions d'une valeur inférieure à 2.500 EUR, sans préjudice des obligations résultant
des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1° qui s'imposent en tout cas;

Attendu qu'il s'indique de poursuivre une politique visant à encourager diverses associations locales et
régionales en leur allouant une subvention destinée à assurer leur bon fonctionnement et de réserver en
particulier une suite favorable aux demandes des associations locales et régionales; que les subventions sont
octroyées à des fins d'intérêt public et permettent de compléter les outils de développement des politiques
communales en y associant l'action de la société civile et en resserrant les liens entre cette dernière et le secteur
public;

Attendu qu'aucun bénéficiaire repris ci-dessous ne doit restituer de subventions précédemment reçues;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 9 mars 2022, conformément à

l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 9 mars 2022 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : Il est octroyé, pour l'exercice 2022, les subventions suivantes :
  2022/02 (réf. 2a)

Article budgétaire Budget 2022. Article 569/33202.2022

Bénéficiaire COMMISSION DE GESTION DU PARC NATUREL DES SOURCES asbl, 4900 Spa,
Bérinzenne 4, 0691653946

Montant 11.388,81 €

Objet Fonctionnement courant de l'association
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Justification - Comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2022.
- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/10/2023.

Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).
- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.

  2022/03 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire ROYAL CERCLE ATHLETIQUE DE SPA asbl, 4900 Spa, Rue Pré Jonas 16, 0408302395

Montant 4.100,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif La Fraineuse (ADEPS) dans le cadre
de la pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/04 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire ROYAL SPA FOOTBALL CLUB RENOUVEAU asbl, 4900 Spa, Rue de la Géronstère 13,
0506858751

Montant 1.000,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif La Fraineuse (ADEPS) dans le cadre
de la pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/05 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire SPA FORMATION FOOTBALL DES JEUNES asbl, 4900 Spa, Rue de la Géronstère 13,
0501563046

Montant 1.300,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif La Fraineuse (ADEPS) dans le cadre
de la pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/06 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire BUDO SPA asbl, 4900 Spa, Avenue Antoine Pottier 49, 0431350189

Montant 300,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/07 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire CONFRERIE DES ARCHERS SPADOIS asbl, 4900 Spa, Chemin Maron 1, 0825600751

Montant 2.000,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
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adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/08 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire HANKOOK SPA A.J.S. asbl (TAEKWONDO), 4900 Spa, Rue de l'Hôtel de Ville 1 boite 2,
0600838883

Montant 1.500,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/09 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire HERMATHENAE SPA BADMINTON CLUB, association de fait, M. Jérémy LECLERE, 4845
Jalhay, Rue de l'Ecole 21

Montant 3.800,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/10 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire JU-JITSU SPA, association de fait, M. Marc DEMARET, 4900 Spa, Bérinzenne 2

Montant 1.000,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/11 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire KARATE CLUB SPA, association de fait, M. Michel BONHOMME, 4845 Jalhay, Stockay 18f

Montant 1.300,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/12 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire MULTISPORTS FOR FUN asbl, 4900 Spa, Rue de la Sauvenière 112, 0824376373

Montant 1.200,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
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bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/13 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire ROYAL JUDO CLUB KODOKAN SPADOIS asbl, 4900 Spa, Rue du Waux-Hall 16, 0407893611

Montant 1.900,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/14 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire ROYAL SPA BASKET CLUB asbl, 4900 Spa, Boulevard Rener 57, 0412716291

Montant 30.500,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/15 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire SPA PEPINSTER VOLLEY CLUB asbl, 4845 Jalhay, Chemin des Halleux 106, 0435477837

Montant 7.500,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/16 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire TENNIS DE TABLE association de fait, M. Marc JOSEPH, 4900 Spa, Boulevard des Guérêts 68
Montant 2.500,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/17 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire BE DANCER ACADEMY asbl, 4900 Spa, Rue de la Sauvenière 145, 0674584322

Montant 4.000,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.
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  2022/18 (réf. 5b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/12601.2022

Bénéficiaire SELF DEFENSE SPA, association de fait, M. Didier LEMAIRE, 4910 Theux, Rue du Panorama
30

Montant 330,00 € (montant maximal)

Objet Occupation par le club des infrastructures du Centre sportif de Warfaaz dans le cadre de la
pratique d'activités sportives en 2022

Justification Pas de pièces justificatives à communiquer par le bénéficiaire. Le gestionnaire des infrastructures
adresse à la commune une facture détaillée des occupations de ses infrastructures par le
bénéficiaire.

Liquidation Prise en charge directe des factures d'occupation.

  2022/19 (réf. 2c)

Article budgétaire Budget 2022. Article 764/33202.2021

Bénéficiaire CENTRE SPORTIF DE WARFAAZ asbl, 4900 Spa, Avenue Amédée Hesse 39, 0418746822

Montant 10.016,50 €

Objet Fonctionnement courant de l'association en 2021

Justification - Comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2021.
- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/10/2022.

Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).
- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.
2022/20 (réf. 2b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 76403/33203.2022

Bénéficiaire ROYAL CERCLE ATHLETIQUE DE SPA asbl, 4900 Spa, Rue Pré Jonas 16, 0408302395

Montant 1.500,00 €

Objet Organisation de l'édition 2022 des Crêtes de Spa

Justification - Comptes de recettes et de dépenses liés à l'objet de la subvention.
- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/10/2023.

Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).
- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.
- Après la réalisation de l'objet de la subvention 2022. Une avance peut toutefois être libérée à la
demande du bénéficiaire.

  2022/21 (réf. 2a)

Article budgétaire Budget 2022. Article 76403/33203.2022

Bénéficiaire ROYAL SPA FOOTBALL CLUB RENOUVEAU asbl, 4900 Spa, Rue de la Géronstère 13,
0506858751

Montant 10.000,00 €

Objet Fonctionnement courant de l'association
Justification - Comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2022.

- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/10/2023.
Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).

- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.

  2022/22 (réf. 3b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 76227/33101.2021

Bénéficiaire LORENT Frédéric, 4900 Spa, Rue Renesse 35/1, 69070611341

Montant 8.400,00 € (montant maximal)

Objet Budget participatif 2021. Mise en oeuvre du projet "Parcours urbain - Lumières aux fenêtres"
Justification - Une copie des factures ou documents assimilés relatifs à l'objet de la subvention.

- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/12/2022.
Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).

- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.
- Montant liquidé avant la réalisation du projet : 8.400,00 €. Récupération auprès du bénéficiaire
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du solde non utilisé après la réalisation du projet.

  2022/23 (réf. 3b)

Article budgétaire Budget 2022. Article 76227/33202.2021

Bénéficiaire COMITE DE QUARTIER DU VIEUX-SPA, association de fait, M. Emmanuel BARTH, 4900
Spa, Rue Sandberg 7

Montant 4.310,00 € (montant maximal)

Objet Budget participatif 2021. Mise en oeuvre du projet "Revitalisation des lavoirs du Vieux-Spa"
Justification - Une copie des factures ou documents assimilés relatifs à l'objet de la subvention.

- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/12/2022.
Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).

- Après la production d'une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les
informations nécessaires à la liquidation des fonds.
- Montant liquidé avant la réalisation du projet : 4.310,00 €. Récupération auprès du bénéficiaire
du solde non utilisé après la réalisation du projet.

Article 2 : L'allocation tombe si elle finance l'organisation d'un évènement ou la réalisation d'un projet et que
l'évènement n'a pas lieu ou que le projet n'est pas réalisé.
Article 3 : Le Collège communal contrôle l'utilisation des subventions d'un montant équivalent ou supérieur à
1.500 EUR au moyen des justifications exigées. En application de l'article L3331-7 §1er du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, le Collège communal peut également faire procéder sur place au
contrôle de l'utilisation de la subvention octroyée. A l'issue du contrôle, il adopte une délibération qui précise si
les subventions ont été utilisées aux fins en vue desquelles elles ont été octroyées. Chaque année, le Collège
communal fait rapport au Conseil sur les subventions dont il a contrôlé l'utilisation au cours de l'exercice.
Article 4 : Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention est soumise, le bénéficiaire
restitue celle-ci lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée et/ou lorsqu'il
ne fournit pas les justifications exigées dans les délais requis. A cet effet, le bénéficiaire de la subvention a la
faculté d'introduire auprès du Collège communal, avant l'échéance du délai, une demande de prolongation. Le
bénéficiaire ne restitue toutefois que la partie de la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles
elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent.
Article 5 : Les associations qui bénéficient en 2022 d'une subvention non contractuelle d'un montant équivalent
ou supérieur à 1.500 EUR et qui doivent justifier l'utilisation de leur subvention 2022 par la production de
comptes de recettes et de dépenses sont tenues de communiquer au Collège communal avant le 31 octobre 2022
leur budget pour l'exercice suivant si elles souhaitent bénéficier d'une subvention en 2023.
Article 6 : Les crédits permettant d'exécuter les dépenses sont inscrits au budget de l'exercice 2022 aux articles
repris au tableau ci-dessus.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

14. Subventions 2022. Liste n° 2.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1311-

5 et L3331-1 à L3331-8;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux;
Attendu que les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne

s'appliquent pas aux subventions d'une valeur inférieure à 2.500 EUR, sans préjudice des obligations résultant
des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1° qui s'imposent en tout cas;

Vu l'appel aux dons lancé par le Consortium 12-12 pour le financement d'opérations humanitaires en
Ukraine et dans les pays voisins;

Attendu que le Conseil est soucieux d'afficher sa solidarité avec le peuple ukrainien et les réfugiés
déplacés dans les pays voisins;

Attendu que le crédit permettant l'octroi de cette subvention n'existe toutefois pas au budget; que
l'engagement d'une dépense ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un crédit de dépense porté au budget; que le Conseil
communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues en
application de l'article L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Attendu qu'il y a urgence à apporter un soutien financier au peuple ukrainien et aux réfugiés déplacés
dans les pays voisins;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 9 mars 2022, conformément à
l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 9 mars 2022 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : Il est octroyé, pour l'exercice 2022, la subvention suivante et de pourvoir à la dépense sur base de
l'article L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation :
  2022/24

Article budgétaire Budget 2022. Article 849/33202.2022

Bénéficiaire CONSORTIUM 12-12 asbl, 1210 Bruxelles, Rue de la Charité 43, 0873441151

Montant 1.000,00 €

Objet Opérations humanitaires en Ukraine et dans les pays voisins
Justification - Rapport sur l'utilisation des fonds.

- Justificatif(s) à communiquer au Collège communal avant le 31/10/2022.
Liquidation - Avant la production du/des justificatif(s).

- Avant l'inscription du crédit par voie de modification budgétaire.
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Article 2 : Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention est soumise, le bénéficiaire
restitue celle-ci lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée et/ou lorsqu'il
ne fournit pas les justifications exigées dans les délais requis. A cet effet, le bénéficiaire de la subvention a la
faculté d'introduire auprès du Collège communal, avant l'échéance du délai, une demande de prolongation. Le
bénéficiaire ne restitue toutefois que la partie de la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles
elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent.
Article 3 : Un crédit de 1.000 EUR sera inscrit, par voie de modification budgétaire, à l'article 849/33202 du
budget ordinaire de l'exercice 2022.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

15. Régie communale autonome. Garantie d'emprunt (escompte de subvention).

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu sa délibération du 22 avril 2014 décidant la création de la Régie communale autonome de Spa et en

approuvant les statuts;
Considérant le souhait de la Régie communale autonome de Spa, sise Rue Hôtel de Ville, 44 à 4900

Spa (n° d'entreprise BE0567.609.356), ci-après dénommée "l'emprunteur", de contracter auprès de Belfius
Banque SA, RPM Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, dont le siège social est sis à 1210 Bruxelles, Place
Charles Rogier 11, ci-après dénommée "Belfius Banque” un escompte de subvention d'un montant global de
3.447.304,84 EUR pour le financement des travaux de construction du bassin intérieur de la piscine
communale;

Attendu que l'escompte de subvention sera affecté au paiement des états d'avancement des travaux;
Attendu que l'escompte de subvention sera contracté auprès de Belfius Banque SA dans le cadre du

marché conjoint de services financiers d'emprunts attribué par le Collège communal le 19 octobre 2021 suite à
l'offre de crédit de Belfius Banque SA du 6 octobre 2021 référencée RT23/06-090-1660800-16/50;

Attendu que l'escompte de subvention doit être garanti par la Ville de Spa;
Attendu que l'offre de crédit de Belfius Banque SA porte sur un montant global d'escompte de

subvention de maximum 6.502.405,62 EUR réparti entre la Ville de Spa (5.145.000,00 EUR) et la Régie
communale autonome de Spa (1.357.405,62 EUR) conformément au règlement de consultation du 7 septembre
2021;

Attendu que le Conseil communal n'a donc pu se porter caution, en date du 27 janvier 2022, que pour
un montant d'escompte de subvention de maximum 1.357.405,62 EUR;

Attendu que Belfius Banque SA n'a toutefois pas d'objection à ce que la Régie communale autonome de
Spa contracte un escompte de subvention d'un montant supérieur à 1.357.405,62 EUR pour autant que le
montant global d'escompte de subvention contracté à la fois par la Ville de Spa et la Régie communale
autonome de Spa ne dépasse pas 6.502.405,62 EUR;

Attendu que ce montant ne devrait pas être dépassé d'ici la fin de la période de tirage des escomptes de
subvention fixée au 6 juin 2022;

Attendu que la décision de garantie doit être conforme au modèle communiqué par Belfius Banque SA;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 9 mars 2022, conformément à

l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 9 mars 2022 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

De se porter irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire pour le remboursement de tous
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les montants qui seraient dus par l'emprunteur en vertu du crédit tant en capital qu'en intérêts (intérêts
moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires.

De s'engager, jusqu'à l'échéance finale de la dette, à concurrence de maximum 2.089.899,22 EUR (deux
millions quatre-vingt-neuf mille huit cent nonante-neuf euros et vingt-deux cents) auprès de Belfius Banque, à
soutenir l'emprunteur afin qu'il puisse respecter ses engagements financiers vis-à-vis de Belfius Banque et
autres tiers.

D'autoriser Belfius Banque à porter au débit du compte de la Ville, valeur de leur échéance, toutes
sommes généralement quelconques dues par l'emprunteur dans le cadre de ce crédit et qui resteraient impayées
par celui-ci à l'expiration d'un délai de 30 jours à dater de l'échéance. La Ville qui se porte caution en sera
avertie par l'envoi d'une copie de la correspondance adressée à l'emprunteur en cas de non-paiement dans les
délais.

De s'engager, jusqu'à l'échéance finale de ce crédit et de ses propres emprunts auprès de Belfius
Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d'assurer le versement sur son compte ouvert auprès de
cette société, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées soit en vertu de la loi (notamment sa
quote-part dans le Fonds des Communes et dans tout autre fonds qui viendrait s'y ajouter ou le remplacer, le
produit des centimes additionnels communaux aux impôts de l'Etat et de la province ainsi que le produit des
taxes communales perçues par l'Etat) soit en vertu d'une convention, et ce nonobstant toute modification
éventuelle du mode de perception de ces recettes.

D'autoriser Belfius Banque à affecter les recettes susmentionnées au paiement de toutes sommes
généralement quelconques dues par l'emprunteur et qui seraient portées au débit du compte courant de la Ville.

La présente autorisation donnée par la Ville vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque.
La Ville ne peut pas se prévaloir de dispositions de conventions qu'elle aurait conclues avec

l'emprunteur, ni d'une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses obligations découlant du présent
cautionnement. La Ville renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de Belfius
Banque et à tout recours contre l'emprunteur, contre tout codébiteur ou autre caution, tant que Belfius Banque
n'aura pas été intégralement remboursée en capital, intérêts, frais et autres accessoires. La Ville autorise Belfius
Banque à accorder à l'emprunteur des délais, avantages et transactions que Belfius Banque jugerait utiles. La
Ville déclare explicitement que la garantie reste valable, à concurrence des montants susmentionnés, nonobstant
les modifications que Belfius Banque et/ou l'emprunteur apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit
accordé à l'emprunteur. Belfius Banque est explicitement dispensée de l'obligation de notifier à la Ville les
modifications susmentionnées. De surcroît, il est convenu que la Ville renonce également au bénéfice de l'article
2037 du Code Civil Belge, selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, la
subrogation en faveur de la caution ne peut plus avoir lieu.

Attendu que, l'emprunteur s'étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque le solde de sa
dette en capital, intérêts, commission de réservation et autres frais, e.a. en cas liquidation, le conseil communal
confirme les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui seraient réclamées de ce
chef par Belfius Banque.

En cas d'insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues qui seraient
portées en compte à la Ville, celle-ci s'engage à faire parvenir auprès de Belfius Banque le montant nécessaire
pour parfaire le paiement de sa dette échue.

En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard ainsi qu'une
indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et sans mise en demeure et selon le taux
d'intérêt légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions commerciales.

La caution déclare avoir pris connaissance de l'offre de crédit susmentionnée et des conditions générales
y afférentes, et en accepter les dispositions.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

16. Séance du Conseil communal du 24 février 2022. Approbation du procès-verbal.

Le Conseil communal,

À l'unanimité ; APPROUVE :

le procès-verbal

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 24 mars 2022

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
G. BRUCK, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins;
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale;
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN,
A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G. DOYEN, L.
JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

17. Communications.

Le Conseil communal,

PREND CONNAISSANCE :

des documents suivants :
- Arrêté ministériel (07/03) approuvant le budget communal de l'exercice 2022.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) G. BRUCK

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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